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SAUMUR, 6 MARS 

LE mimn mmm 
Le Gouvernement demande à la Chambre 

l'autorisation d'émettre un nouvel emprunt, 

qui s'élèvera à la bagatelle de 700 millions de 

francs : 400 millions pour consolider des obli-

gations sexennaires que l'on ne savait plus 

comment renouveler ; 300 autres pour alléger 

la dette flottante, ce qui est une autre manière 

de transformer une dette temporaire en dette 

perpétuelle. 

Tout compte fait, ces 700 millions vont par-

faire le huitième milliard d'emprunts effectués 

par le gouvernement républicain depuis 1877, 

c'est-à-dire en treize ans. En effet, de 1877 à 

1885, d'après le calcul d'un sénateur républi-

cain, M. Boulanger, rapporteur général du 

budget, le capital des emprunts de la Républi-

que s'élève à 3 milliards 279 millions. 

De -1886 à 1889, en quatre ans, la dernière 

Chambre, élue avec mandat d'équilibrer le bud-

get sans emprunts ni impôts nouveaux, a 

contracté ou renouvelé pour 4 milliards 20 

millions d'engagements sous forme de rentes 

ou d'annuités. 

A ces 7 milliards 299 millions, ajoutez les 

700 millions du nouvel emprunt, vous atteignez 

le huitième milliard. 

Suivant le mot de M. Thiers, saluons*le, sa-

luons-le bien bas, car nous ne le reverrons plus 

seul. En effet, cette emprunt si considérable 

" est même pas un emprunt de liquidation. Il 

ne constitue pas une solution, mais un simple 

expédient. Il ne met fin ni aux émissions de 

nouvelles obligations à court terme, ni aux pla-

cements par les Compagnies de nouvelles 

obligations garanties par l'Etat, ni aux insuffi-

sances de fonds pour le payement des garan-

tes d'intérêts, ni aux avances faites par les 
V1

'les et remboursables par l'Etat. Il ne dégage 

P
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 la situation financière ; il n'assure pas l'é-

quilibre du budget, au contraire ; il ne rend 

disponibles aucuns fonds d'amortissement. 
A

Près comme avant, il faudra emprunter, et 

emprunter toujours, emprunter sans relâche. 
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 millions qui est comme l'une des bases du 
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Publicain actuel. 11 y a treize ans, 

n effet, q
ue

 i
es

 « vrais républicains » sont au 

P
0uv

.oir
 : ils

 ont emprunté 8 milliards. Divisez 

milliards par 13 : vous avez 615 millions 
de

 francs par an. 

°est un joli total. Mais comment tout cela 
«nira-t-il ? 

» Or, j'ai eu tantôt l'honneur de dire ceci : 

« Il y a de faux bruits qui circulent depuis 

» un certain temps dans la presse; on prétend 

» que la désunion règne parmi les membres 

» du cabinet. 

■ J'ai opposé à cette allégation une dénéga-

» tion formelle, eteependant, tout-à-l'heure, on 

» l'a reproduite sous la forme d'une nouvelle 

» allusion en disant que, « depuis quelques 

» jours, l'accord paraissait rétabli. 

» Eh ! bien, j'ai déclaré et je répète que 

» JAMAIS le cabinet n'a été désuni, et encore 

» une fois, je ne -permets à personne de DOUTER 

» DE MA PAROLE I (Bravos et applaudissements 

prolongés.) » 

Samedi 1er mars, le même M. Tirard échan-

geait, en Conseil des ministres, avec son ami 

M. Constans, des interpellations dans le goût 

suivant : 

M. Tirard: « Rien de ce que je fais n'est bien 

fait; vous me faites attaquer avec la dernière 

violence dans vos journaux.» 

M. Constans: « Je suis las de subir vos 

mauvais procédés. C'est assez comme cela ; je 

m'en vais. » 

Voilà qui ne rappelle guère le dialogue d'O-

reste et Pylade. 

En déclarant n'avoir jamais menti, M. Tirard 

mentait déjà. 11 est prouvé aujourd'hui qu'il a 

menti, une fois encore, en niant les divisions 

ministérielles. 

Nous savons ce que vaut sa parole d' «hon-

nête homme ». 

INFORMATIONS 

La parole d'honneur de M. Tirard 
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LA RETRAITE DE M. TlRARD 

Ainsi qu'on le faisait prévoir, la retraite de M. 

Tirard est décidée et acceptée en principe par 

M. Carnot. Le président du conseil continue, 

d'ailleurs, à faire publier, sur l'état de sa santé, 

des bulletins navrants. Ainsi, mardi matin, il se 

serait évanoui en assistant à la séance de la 

commission des douanes. Dans ces conditions, 

M. Tirard n'a plus qu'à prendre un congé. C'est 

du reste ce qu'il va faire. 

Notons néanmoins que le faible Tirard a eu 

pourtant'assez de forces pour faire connaître à 

la commission des douanes que les chambres 

de commerce sont presque toutes défavorables 

à l'établissement d'un droit sur le maïs. 

Celui de 1.50, qu'a proposé le ministre de 

l'agriculture, serait déjà très lourd pour nos in-

dustriels, et le ministre ne s'y résigne qu'à titre 

de transaction. 

Sur les riz, M. Tirard a été d'avis de ne 

pas frapper une substance nécessaire à m tre 

alimentation et qui fournit du fret à notre 

marine. 

On voit que, malgré tout, le président du 

conseil in extremis a pu parler. 

UNE BONNE PRESSE 

La République française reproche à M. Ti-

rard d'être « un endormi ». 

La Lanterne le qualifie de « modèle du par-

fait gaffeur » et l'accuse d'employer des « pro-

cédés de goujat ». 

Le National dit : « M. Tirard est capable de 

toutes les fautes ». 

L'Estafette fait remarquer qu'on voit bien 

qu'il n'y a pas un « président du conseil ha-

bile ». 

Dans le Matin, M. Arène écrit : 

« Si c'est un coup de foudre dans le ciel se-

rein ; ce n'est pas le ciel qui est serin I » 

Tous ces journaux sont républicains. M. 

Tirard peut se vanter d'avoir « une bonne 

presse ». 

LE GÉNÉRAL HUBERT-CASTEX 

Le Conseil d'enquête auquel a été déféré le 

général Hubert-Castex s'est réuni avant-hier, à 

l'Ecole militaire. 

Le Conseil d'enquête avait à se prononcer sur 

la question suivante : 

Y a-t-il lieu de mettre le général Hubert-

Castex en réforme pour faute contre la disci-

pline ? 

A l'unanimité, le Conseil d'enquête a répondu 

affirmativement. 

Après avoir été envoyée au gouverneur mili-

taire de Paris, cette décision a été transmise au 

ministère de la guerre à qui il appartient d'en 

faire l'application dans les limites qui lui sem-

blent convenables. 

Cette décision sera probablement la mise à 

la réforme. 

UNE INTERVENTION PACIFICATRICE 

Une importante maison de fabrique de Lyon 

ayant baissé ses prix dans des proportions qui 

parurent exagérées aux tisseurs qui travail-

laient pour elle, il fut un moment question 

parmi ceux-ci de se mettre en grève. Les syn-

dicats et les personnages qui se trouvent habi-

tuellement à la tête de ces sortes de luttes 

contre les patrons poussèrent activement les 

ouvriers dans cette voie. La grève était immi-

nente. 

Heureusement, l'intervention de la Corpora-

tion chrétienne des tisseurs lyonnais arrangea 

tout; elle obtint de la maison de fabrique dont 

nous parlons qu'elle relèverait ses prix de ma-

nière à faire aux tisseurs des conditions ac-

ceptables ; conséquence : cette maison a mis 

du travail en mouvement et les ouvriers sont 

satisfaits. 

Tel est, en effet, le rôle de la Corporation 

chrétienne des tisseurs : arriver à une entente 

amiable, sincère et sérieuse, entre les patrons 

et les ouvriers, et, par ce moyen, enrayer le 

mouvement gréviste. 

Aujourd'hui, les syndicats qui cherchent 

toutes les occasions de pousser à la grève sont 

obligés de compter avec elle. 

Grâce à elle, une confiance mutuelle s'établit 

plus aisément entre patrons et ouvriers, les 

premiers ayant moins de raison de se défier des 

seconds et ne craignant plus autant de voir 

tout travail interrompu subitement. 

COMMISSION DES DOUANES 

Ayant à transmettre à M. le président de la 

commission des douanes les doléances d'un 

certain nombre de boulangers de l'Ain qui 

bordent la zone franche, et ne peuvent plus 

lutter contre l'introduction du pain fabriqué 

avec des farines non frappées d'un droit équi-

valant à celui que paye le blé, M. Pochon, 

député de l'Ain, a profité de l'occasion pour 

soumettre à M. Méline certaines réflexions. 

Il en ressort que les populations de l'Ain, 

bien qu'adonnées à la culture du maïs, ne 

demandent pas que cette denrée soit frappée 

de droits, attendu qu'elles en achètent à l'é-

tranger pour l'engraissement des volailles. 

De même pour le riz, car tous les cultiva-

teurs, les petits surtout, achètent des riz de 

qualité inférieure pour servir aux mêmes usa-

ges que le maïs. 

'AU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 

M. Bourgeois, ministre de l'intérieur, aurait 

renoncé à appeler M. Aliain-Targé à la direc-

tion du personnel au ministère de l'inté-

rieur. 

Ce poste serait réservé à M. Genty, préfet 

des Yosges. 

D'autre part, les fonctions de directeur de 

la sûreté générale seraient destinées à M. 

Christian, préfet de la Somme. 

Ces deux nominations seraient le point de 

départ d'un mouvement assez important dans 

le personnel administratif. 

Un journal du matin dit qu'en procédant à 

l'armement du croiseur le Dupelit-Thouars, 

destiné à la division de Terre-Neuve, on a dé-

couvert que son arbre de couche était fendu. 

C'est, en peu de semaines, la quatrième avarie 

grave qui se relève sur des bâtiments tirés de 

la réserve. 

« Cette série est inquiétante : non seule-

ment elle fortifie les doutes que nous avons 

toujours émis sur la valeur du système de 

conservation appliqué à nos navires de com-

bat, mais elle met en suspicion légitime la soli-

dité de toutes les machines motrices de nos 

bâtiments. 

» Il semble qu'il y ait là un vice originel : 

soit le défaut de surveillance à la construction 

des différentes pièces des appareils mécani-

ques, soit l'insuffisance des épreuves que doi-

vent subir ces pièces avant le premier arme-

ment, soit enfin une certaine indulgence des 

commissions d'essais à la recette des ma-

chines. » 

Il y a certainement dans ces faits trop nom-

breux la preuve de négligences fâcheuses, et 

dont la défense du pays pourrait souffrir gra-

vement. 

Au DAHOMEY 

On annonce que le commandant Terrillon, 

sous les ordres duquel sont placés les troupes 

envoyées à Porto-Nuovo, a sollicité l'envoi de 

renforts pour résister à une attaque annoncée 

des Dahomiens. On ajoute que ces renforts 

sont envoyés et qu'on est assuré qu'ils arrive-

ront à temps. C'est pour le mieux. On voit 

seulement comme cette expédition prend de 

plus en plus les allures des précédentes aven-

tures coloniales. Rien ne manque à l'analogie, 

pas même l'indifférence avec laquelle le Parle-

ment laisse le gouvernement s'engager dans 

un nouvel engrenage. 



ÉTRANGER 

La campagne séparatiste se développe au 

Canada. 

Une ligue de l'indépendance a été formée, 

et les journaux de Montréal annoncent qu'elle 

va se livrer à des conférences, à des meetings, 

à une agitation toute pacifique pour détacher 

le Dominion de la Grande-Bretagne et consti-

tuer sur Saint-Laurent une République cana-

dienne libre, parlant français. 

Voilà tout le résultat des mesures proposées 

par les Anglais contre la langue française et 

que le Parlement a ou le bon esprit de rejeter ; 

mais il est né de ce débat un vif sentiment de 

réaction contre les tendances oppressives de 

l'élément britannique, et ce sentiment ne sera 

satisfait que lorsque le Canada aura conquis 

son indépendance. 

BULLETIN FINANCIER 

Paris, 5 mars 1890. 

La baisse de l'Italien jette un certain trouble 

sur le marché des rentes françaises et étran-

gères. Le 3 0/0 revient à 88.25 ; le 4 1/2 0/0 

reste ferme à 105.70. 

Le Crédit Foncier conserve ses hauts cours 

à 1,315. Sur les obligations foncières et com-

munales, les transactions n'ont éprouvé au-

cune interruption. 

La Banque de Paris se négocie à 780 ; la 

Banque Nationale du Brésil cote 580. 

La Société Générale reste fermement tenue 

à 475. L'assemblée générale est convoquée 

pour le 29 mars. Le conseil proposera la dis-

tribution d'un dividende de 12.50 net d'impôts 

pour l'exercice 1889. 

La Rente Portugaise a bien résisté aux ten-

dances moins favorables ; on cote le 3 0/0 

63.25 ; le 4 1/2 0/0 490. 

Les résultats inespérés obtenus par la sous-

cription des capitalistes français à l'emprunt 

russe prouvent que les disponibilités sont 

abondantes. La plus intéressante affaire qui se 

présente après la conversion russe est sans 

contredit l'émission du Crédit Foncier de 

Tunisie. Les capitalistes en quête de place-

ments sérieux et rémunérateurs profiteront 

certainement de l'occasion qui leur est offerte 

En banque, on constate comme d'habitude 

des négociations actives sur les Pierreries de 

Ceylan à 63.75 et sur les Mines de Pignerol à 

27.50 et 27.75. 

L'obligation Orel - Griasi s'est traitée à 

588.75, celle de Porto-Rico est demandée à 

277.50. 

L'obligation des Chemins Economiques fait 

391. 

NOUVELLES MILITAI 

Les manœuvres en 1890 

Nous extrayons de la circulaire du 13 fé-

vrier la répartition des corps d'armée, suivant 

les différentes manœuvres qu'ils doivent effec-

tuer à l'automne prochain. 

Manœuvres de corps d'armée 

Les 1er et 2- corps manœuvrent l'un contre 
i 

25 Feuilleton de 1 Écho Saumurois. 

LA MARJOLAINE 
Par A. DESHAYES-DUBUISSON 

Plusieurs des planches servant de sièges 

basculèrent sur les tréteaux en provoquant 

l'hilarité générale. Au bruit, le regard de Ver-

drel s'arrêta sur un groupe méritant une men-

tion particulière : une douzaine de jeunes gar-

çons parmi lesquels François et son frère. 

Assis au fond de la salle, ces gamins aux mi-

nes espiègles plurent sans doute au contre-

maître, car il sourit avec malice. 

Enfin le délégué bon enfant comme il l'ap-

pelait se disposa à parler. 

Depuis huit jours que ce dernier se trouvait 

dans le pays, il s'était renseigné sur l'étal de 

la population. 11 put s'en convaincre : la mi-

sère, à la fois physique et morale, parvenue au 

dernier degré, qu'il avait maintes lois observée 

dans les grands centres, n'existait à Fiers 

qu'à l'état accidentel. Son langage se ressentit 

de celle expérience. Au lieu d'appuyer sur 

leurs propres misères, il parla aux ouvriers 

l'autre, sous la haute direction de M. le général 

Billot. Durée totale, y compris le temps néces-

saire pour la concentration et la dislocation : 

20 jours. 

Manœuvres de division 

Elles auront lieu dans les 4-, 5-, 7', 9 , 10\ 

11-, 13-, 16-, 17- et 18- corps. 

Durée : 15 jours. Seul le 18' corps dispo-

sera de 20 jours pour rapprocher ses deux 

divisions dans des manœuvres combinées. 

Les 7- et 8- divisions du 4- corps opéreront 

leur changement de garnison (Paris et Le 

Mans) à l'époque des manœuvres. 

Dans le 5- corps, la 9' division, qui es», à 

Paris, ne manœuvrera pas. 

Les troupes du 13- corps, détachées à Lyon, 

prendront part à des exercices particuliers, 

avant les manœuvres de brigade du 14- corps. 

Manœuvres de brigade 

Elles se feront dans les 3-, 6', 8-, 12- et 14' 

corps. 

Durée : 13 jours, aller et retour compris. 

Les 11* et 12" brigades à Paris ne manœu-

vreront pas. 

Le 15' corps effectuera des exercices spé-

ciaux dans les Alpes. Il n'exécutera pas de 

manœuvres d'automne proprement dites. 

Manœuvres de cavalerie 

La 5' et la 3e divisions seront simultanément 

réunies au camp de Châlons, pour y exécuter 

des manœuvres de division d'une durée de 12 

jours, y compris l'exécution préalable des évo-

lutions de brigade. 

Du 1tr au 12 septembre, ces manœuvres au-

ront lieu sous la haute direction du général de 

division, qui sera désigné pour succéder au gé-

néral L'Hotte à la présidence du comité de ca-

valerie. 

Dans la 3' division, la 2' brigade de cuiras-

siers (Niort-Angers) sera remplacée par la bri-

gade de cuirassiers delà 1re division. Les 3 

batteries à cheval de la 5- division marcheront 

avec leur division. Les 2 batteries à cheval de 

Châlons et la 12' batterie du 31* marcheront 

avec la 3- division. 

Les brigades de cavalerie qui n'iront pas au 

camp de Châlons exécuteront des évolutions de 

brigade d'une durée de huit jours, non compris 

l'aller et le retour. 

Les brigades de cavalerie de corps d'armée, 

à l'exception de la 3* et de la 15', prendront 

ensuite part aux manœuvres de leur corps 

d'armée. 

Pour les grandes manœuvres des 1re et 2* 

corps, une division provisoire de cavalerie 

commandée par le général de la Salle, ins-

pecteur permanent à Compiégne, sera attribuée 

au 2- corps. Cette division sera composée de la 

2- et de la 3" brigade de corps (Compiégne, 

Abbeville-Rouen, Evreux) et de la 4- brigade 

de dragons(Sedan). 

Par suite de l'absence de leur brigade de 

cavalerie, les brigades d'infanterie du 3e corps 

ne recevront, pour les manœuvres, qu'un pelo-

ton formé par les 5' escadrons, des 6' dragons 

et 12' chasseurs. 

La 2
e
 brigade de cuirassiers (Niort-Angers) 

prendra part aux manœuvres d'uno des divi-

sions du 9° corps. 

La brigade du 15e corps ne fera que des évo-

lutions de brigade. 

Effectifs des troupes. 

Les mesures de détail indiquées dans l ins-

truction du 28 féviier 1889 sont maintenues 

pour 1890, sous réserve de quelques modifica-

tions qui seront notifié.. prochainement aux 

commandants de corps d'armée. 

Les compagnies de manœuvres seront h 150 

hommes; ce chiffre représente la moyenne de 

l'ensemble des unités du corps d'armée ; il 

peut être dépassé dans certains régiments et 

n'être pas atteint dans J'aatres. 

Pour la cavalerie, le chiffre maximum de 

420 chevaux par régiment ns se rapporte 

qu'aux chevaux de selle de troupe ; les chevaux 

d'attelage peuvent être comptés en sus de cet 

effectif. 
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BAL DU L'UNION SAUMUROISE 

Nous rappelons à nos lecteurs q
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8 mars, la Société de gymnastiq
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Saumuroise donnera, dans |
(!
 Foyer du T| 

un grand liai par souscription. ' ^ 

Prix de la souscription : 3 fr. 

MORT DE M. ARNOUS-RIVIÈRE 

On annonce la mort, à l'âge de 59 ans, de 

M. Edmond-Jacques Arnous-Rivière, ancien 

élève de Saint-Cyr, ancien officier aux dra-

gons de l'Impératrice, puis au 3e dragons. 

Démissionnaire, il s'engagea pendant la 

guerre franco-allemande ; il se fit remarquer 

sous le commandement des généraux Michel 

et d'Aurelle de Paladine et fut décoré pour sa 

conduite. 

Lors des événements qui précédèrent l'éta-

blissement du protectorat français en Tunisie, 

il avait été envoyé à Tunis comme correspon-

dant par le Journal des Débats. 

M. Arnous-Rivière était ancien rédacteur en 

chef du Phare de la Loire, de XIndépendant 

de Conslanline et du Réveil de la Loire, du 

Progrès de Lyon, etc. 
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SOCIÉTÉ NAUTIQUE DE SAUMUR 

Nous apprenons que la Société nautique de 

Saumur organise, pour le samedi 15 mars 

prochain, un Bal par souscription qui sera 

donné dans les salons de l'Hôtel de Ville. 

Cette réunion, qui promet d'être très bril-

lante, sera suivie, le lendemain 16 mars, de la 

poule à l'aviron que nous avons annoncée, 

ainsi que du tirage de làTonïbola. 

Le montant de la souscription pour le bal est 

fixé à 10 fr. Les cartes, rigoureusement per-

sonnelles, sont déposées chez M. E. Roland 

fils, 46, rue Saint-Jean, ou au siège de la So-

LE CLASSEMKNT DES CHEVAUX 

Le Ministre de la guerre vient d'adresser 

préfets la circulaire suivante: 

« .l'ai l'honneur de vous informer 

an» 

1«e le 

crédi. 
budget de 1890 ne comprenant aucun 

pour l'inspection et le classement des chev 

et mulets susceptibles d'être requis en 
aux 

cas de 
mobilisation de l'armée, il ne sera pas p

t 

celte année à ces opérations. 

» Je vous prie de vouloir bien en faire donner 

avis à vos administrés au moyen des bulletin 

administratifs. » C. DE FREYCINET 

MENTION HONORABLE 

Une mention honorable est accordée p
ar

 u 
ministre de l'intérieur à M. de Francolini (Vin. 

cent), lieutenant au 1er hussards, otïicier d'ins-

truction à l'Ecole de cavalerie de Saumur 

8 décembre 1889 : n'a pas hésité, pour essayer 

de sauver un jeune homme, à pénétrer dans 

une maison incendiée. • 

Nous sommes heureux de rectifier une fi-

cheuse nouvelle que nous avions publiée d'a-

près une fausse rumeur. Le vénérable curé k 

Varrains n'a point succombé dimanche. Sa 

santé même lui permet de remplir son minis-

tère paroissial. 

La gelée que nous venons de subir depuis 

le 1er mars a fait un peu de bien, à ce qui!, 

assure, à nos campagnes, en contenant la-vég» 

tation, qui commençait à se développer avant 

la saison, sous l'influence de la température 

anormale du mois de janvier. Par contre, cette 

gélée a fait un certain mal aux jardins maraî-

chers. Dans le climat de Saint-Laud, sous An-

gers, où le thermomètre est descendu à 5,7 et 

9° glace, presque tous les choux-fleurs et une 

grande quantité d'artichauts ont été détruits, 

dit l'Union de l'Ouest. Les pertes se compl 

par centaines de mille francs. 

INTRODUCTION DES PLANTS DE VIGNES 

ÉTRANGÈRES 

Voici la circulaire que le préfet de 

et-Loire a adressée aux maires du 

ment : 

« Monsieur le Maire, 

» Dans sa dernière session d'août, le Con-

seil général de Maine-et-Loire a renvoyé à li 

session d'avril 18.90, l'examen de rintrod* 

de celles de leurs frères enfouis sous terre 

dans les mines, ou s'asséchanl la poitrine aux 

verreries, aux hauts-fournaux ; ou encore, 

absorbant les émanations empoisonnées du 

cuivre dans les tréfileries, etc. 

Il fut vraiment pathétique... on sentait l'é-

motion lui monter à la gorge... il raconta des 

histoires navrantes, des faits lugubres, qui 

jetèrent le frisson parmi les assistants... les 

femmes pleuraient... 

Sa voix, grâce au silence complet, se faisait 

entendre dans les notes les plus basses, les plus 

gutturales. 

— Ce n'est pas vous que je voudrais avoir 

ici pour auditeurs, s'écria-t-il enfin, mais vos 

patrons, vos maîtres... Alors, perdant lame-

sure qu'il avait conservée jusque-là, il revint 

avec amertume, avec fiel, à ses utopies de so-

cialiste. 

La conférence terminée, le bruit des con-

versations particulières s'éleva, mêlé à celui 

des applaudissements. Evidemment, si les 

opinions étaient partagées, le discours n'en 

avait pas moins enfoncé un coin dans l'indiffé-

rence générale. 

Firmin Verdrel engagea un court dialogue 

avec Davy, après quoi, s'éloignant, il laissa le 

jeune homme à son entourage. 

Le brouhaha s'apaisa un nouvel orateur 

montait à la tribune. C'était le second délé-

gué. 

Lui n'était pas un apôtre dominé par l'émo-

tion, mais simplement un rhéteur maniant la 

parole avec quelque habileté faubourienne. 

Cependant son succès fut moins grand qu'à la 

première conférence. Après la phrase ner-

veuse, passionnée de son collègue, les lieux 

communs, les exagérations révolutionnaires, 

produisirent un médiocre effet sur l'ensemble 

des ouvriers, dont la majeure partie possédait 

sa petite maison ou son coin de terre. Ceux-là 

n'entendent ni le partage, ni l'immixtion dans 

leurs affaires. 

Le reste applaudissait de confiance. Sur la 

plupart, l'idée morale ayant perdu toute in-

fluence, les passions, les instincts dépravés, 

refoulaient, sous un égoïsme brubl, les senti-

ments élevés. 

Ces malheureux étaient-il seuls responsa-

bles de leur abaissement? Sortant presque 

toujours delà tourbe des grandes villes, où, 

dès l'enfance, ils avaient recueilli les plus dé-

plorables exemples, les journaux, les clubs, 

les mauvais camarades, achevaient l'œuvre. 

Ni la religion, ni l'école, n'avaient pu '
t! 

racheter au vice. 

• Les uns, vagabonds isolés des chemins pofl' 

dreux, ne s'arrêtaient un instant que pourre' 

partir bientôt. Les autres, plus attachés a» 

sol, faisaient souche d'êtres misérables cof® 
eux. Dans leurs rangs se recrute l'armée qo'< 

certaines heures, menace la société. 
dernier-

Par bonheur, le nombre de ces 

était restreint à Fiers. 
avisée6 

En général, la population ouvrière, 

courageuse, comptait, pour le présent, sur 

travail ; pour l'avenir, sur l'épargne. 

Ne demandant au pays que la sécuritt> 

des allégements progressifs à leurs chaflT 

s'associant bravement à tous les devoir* 

ciaux, ils méprisaient ces bohèmes du «V 

qui, au lieu de traiter la mère-patrie ave^ 

pect et amour, suceraient, sans remords. ^ 

le sang de ses veines, pour satisfaire le
ur 

de jouir et leur horreur de tout frein. ^ 

Après avoir terminé son allocution, '
e
 ^ 

gué demanda, suivant l'habitude, si P
er
^ 

n'avait de question à lui faire? Dan
s
 [

a
P ^ 

dente conférence cette invitation était' 

la 
sans écho — la province cultivant peu 

des orateurs ; — malgré certains désir» 



ail! 

• chus le déparlement, des plants dé vignes 

Mères de toute provenance. 

L'autorisation nécessaire ne peut être accor-

I wme par arrêté de M. le ministre de l'agri-

lture sur la demande <les comités, d'étude 

rfde vigilance du phylloxéra, l'avis du Conseil 

général et après enquête dans les communes 

Ses arrondissements intéressés. 

» Afin de permettre à l'assemblée départe-

mentale de se prononcer en parfaite connais-

sance de cause, j'ai décidé de procéder dès 

maintenant à cette enquête dans toutes les 

communes du département. 

» Je vous prie, en conséquence, monsieur 

le Maire, de vouloir bien inviter le Conseil 

municipal de votre commune, dont j'autorise 

d'avance et à cet effet la convocation extraordi-

naire, à formuler son avis sur l'opportunité de 

l'introduction des vignes étrangères de toute 

provenance, soit dans tout le département, soit 

dans tel ou tel arrondissement que le Conseil 

désignera. 

» Je vous serai obligé de me faire parvenir 

avant le 25 mars, délai de rigueur, une copie 

de la délibération qui aura été prise. 

» Agréez, monsieur le Maire, l'assurance de 

ma considération très distinguée. 

» Le préfet, H. LICIER. » 

Maine-et-Loire 'e droit de subventionner les 

écoles libres ; c'était pour la troisième fois que 

le Conseil général inscrivait celte subvention au 

budget. Aucune loi nouvelle n'avait restreint 

nos modestes libertés, et tout d'un coup la 

jurisprudence change. Serait-ce le résultat des 

élections? Par sa date, le décret du Consei, 

d Etat est le premier acte de la politique d'apai-

sement qu'on nous faisait entrevoir I 

{Bulletin de l'enseignement libre.) 

ÉCHENILLAGE. — Un arrêté préfectoral pres-

crit aux propriétaires et fermiers de faire éche-

niller, avant le 20 mars prochain, les arbres, 

haies, buissons, etc., plantés sur les terrains 

qu'ils exploitent. Les bourses ou toiles seront 

brûlées loin des habitations et de tout amas de 

matières inflammables. 

Un concours pour l'emploi de percepteur 

surnuméraire s'ouvrira le 28 avril 1890 dans 

le département de Maine-et-Loire, à Angers. 

Deux candidats pourront être déclarés admis-

sibles. 

Les jeunes gens qui désireront prendre part 

à ce concours devront adresser leur demande 

au préfet. 

ANNULATION DES SUBVENTIONS AUX 

ÉCOLES LIBRES 

Nous avons eu le regret d'apprendre qu'un 

décret du Conseil d'État du 30 octobre 1889 

annulait la délibération du 26 août précédent, 

par laquelle le Conseil général de Maine-et-

Loire avait inscrit au budget départemental de 

1890 un crédit de 2,000 fr. à titre de subven-

tion aux écoles privées. 

Cette décision n'est connue que depuis le dé
r 

part de M. Bardon: sans doute, il la réservait 

comme dernière flèche ; peut-être aussi redou-

tait-il, à cause de ses antécédents, l'impression 

pénible qu'elle causerait. 

Nous avouons ne rien comprendre à la ju-

risprudence du conseil d'État. L'année der-

nière, elle ne conteslait pas au département de 

ANGERS. — Volée par ses enfants. — M
rae 

Roinet-Girard, âgée de 82 ans, est venue se 

plaindre au bureau de police d'un vol impor-

tant qui a été commis chez elle par son fils et 

son petit-fils. Ceux-ci se sont emparés d'un ti-

tre de rente de 4,000 fr. au porteur, d'un livret 

de caisse d'épargne de 600 fr., de 625 fr. en 

argent monnayé, d'une montre en or et d'une 

timbale en argent. Ils ont ensuite pris le train 

pour Paris. 

Le procureur delà République d'Angers a 

été informé de la plainte de M-" Roinet-Girard 

et a télégraphié à son confrère de Paris. On 

espère saisir sur les fugitifs le titre de rente et 

les autres valeurs, sitôt leur arrivée à Paris. 

L'année dernière, année d'élections, on avait 

ménagé un peu les contribuables : cette année, 

il n'y a plus de raison pour ne pas les tondre 

jusqu'au sang. Aussi ne se gêne-t-on guère. 

Et que sera ce l'an prochain, quand il fau-

dra faire face à l'emprunt de 700 millions qui 

se prépare el aux 100 millions de nouveaux 

impôts que la Chambre se dispose à voter I... 

Ah I cela coûte cher la fantaisie de vivre en 

République, avec des sectaires brouillons, fa-

natiques et imprévoyants pour gérer les affai-

res ! (Messager.) 

LE CRIME DE CHANÇAY 

Nous croyons savoir que le dossier du crime 

de Chançay est sur le point d'être transmis à 

la chambre des mises en accusation. 

M
E Houssard aurait déjà été choisi comme 

défenseur de Pelletier. 

CONCOURS HIPPIQUE D'ANGERS 

NOUS croyons savoir que le concours hippi-

que d'Angers aura lieu les 25, 26, 27 et 28 mai 

prochain. (Petit Courrier.) 

GRAND-THÉATRE D'ANCERS 

On lit dans XAnjou : 

« Nos lecteurs seront heureux d'apprendre 

que la direction monte en ce moment, avec le 

plus grand soin, le Cid, de Massenet. 

» M. Sureau-Bellet a fait des frais considé-

rables pour cet ouvrage et n'épargne rien pour 

que la mise en scène et l'interprétation soient 

vraiment dignes et de l'auteur et de notre scène. 

» Il y aura plusieurs décors peints à Paris 

par un des décorateurs de l'Opéra. 

» Dix-huit ténors et basses supplémentaires 

renforceront les chœurs. 

» Tout fait donc prévoir une série de re-

présentations particulièrement- brillantes et un 

grand succès. » 

FÊTES DE LA Ml-CARÊME 

Nous avons annoncé une grande fête à 

Angers pour le dimanche 16 mars. 

Des cavalcades auront lieu le même jour à 

Montbazon et à Vouvray (Indre-et-Loire). 

La ville de Rennes donnera aussi le spec-

tacle d'une grande cavalcade. 

TOURS. — Les impôts. — A peu près tous 

les contribuables de Tours ont reçu leurs 

feuilles d'impôts. 

Beaucoup se plaignent de l'augmentation de 

leur cote. 

AFFAIRE TALVANDE. — La Cour de cassation 

a rejeté, il y a quelques jours, le pourvoi en 

cassation formé par Talvande contre l'arrêt de 

la Cour d'appel d'Angers. Talvande avait été 

condamné à 8 mois de prison, jugement con-

firmé par la Cour. 

FUNESTE IMPRUDENCE 

Le 3 mars, à la gare de Rennes, M. Léon 

Ducormay, âgé de 32 ans, comptable au dépôt 

des machines, voulut prendre, à 500 mètres de 

la gare, le train 348. Il accosta le train et saisit 

la main courante. Entraîné par la vitesse du 

convoi, il perdit l'appui. Un sous-chef de gare, 

le voyant rouler sous les wagons, donna le 

signal d'arrêt. Une minute plus tard, on trou-

vait sur la voie un amas de chair absolument 

informe, que l'on a mis dans un cercueil. La 

triste dépouille a été transportée au domicile 

du défunt, rue Quineleu. 

Mlle Rousseil, l'actrice parisienne qui a pour 

ainsi dire débuté sur le théâtre de Saumur il y 

a 27 ou 28 ans, à côté de Mlle Karoly, prépare 

un volume de poésies, Dieu et Patrie, qu'elle 

dédie à la ville de Niort, où elle est née. 

Laïque et obligatoire. 

L'instituteur. — Oui, mes enfants, nous 
sommes tous égaux. 

Un élève. — Alors, toi, de quel droit que 
tu nous commandes ? 

— Comment ! vous me refusez votre fille, 

après m'avoir donné votie parole? 

— Permettez : je vous ai donné ma parole, 

c'est vrai. Eh bien ! je donne ma fille à un au-

tre ; je ne peux pas donner tout au même. 

GRAND-THÉATRE D'ANGERS 

Jeudi 6 mars 

FAUST, opéra en 5 actes, avec le concours de 
M. Giraud. 

être, nul n'osait se mettre en évidence. 

A ce moment, Jean Davy, le visage rougi 

Par la chaleur et l'émotion, se leva, faisant 

signe qu'il voulait parler. 

Etonnés, les Parisiens regardèrent ce grand 

garçon avec défiance, craignant que les choses 

ne tournassent en bouffonnerie. Mais, ils n'eu-

rent pas le temps de la réflexion, bientôt des 

acclamations s'élevèrent : « Bravo ! Davy , 

"ravo! » criait-on de tous côtés. 

L amour du terroir ainsi excité, comme le 

t'sseur semblait vouloir parler de sa place, 

°n clama de nouveau : « A la tribune,' à la tri-
té d | buneI » 

Poussé, porté par les camarades, Davy 
c ut reprendre haleine avant de commencer 
son exorde. 

fans ce but, le jeune homme avala, au grand 

etonnement de ses connaissances, un verre 
d eau tout entier. 

« Sois modeste, lui avait recommandé Fir-
min Verdrel, très modeste. » 

11 s'en souvenait. 

— Je ne suis pas capable de parler comme 

^ messieurs, débuta-t- il avec un grain d'é-

o ion — i
equel se

 dissipa vile — mais puis-

'
ue

 personne ne se présente, il m'a semblé 

que les camarades aimeraient qu'on fît quel-

ques petites observations. (Oui, oui). Ces mes-

sieurs ont bien voulu nous l'apprendre : nous 

sommes très malheureux, beaucoup plus que 

nous ne pensions (on rit), les ouvriers des 

grandes villes le sont encore plus, dit-on... 

Nous les plaignons de tout notre cœur. Ah I 

nous le savons bien, la vie n'est pas toujours 

facile, il faut trimer dur pour gagner son 

pain... Mais, jusqu'ici, je n'ai pas bien vu 

qu'on apportât une meilleure manière de s'y 

prendre... c'est peut-être la faute de mon en-

tendement (rires). 

» Voyons, regardons un peu : si les patrons 

sont tant que ça nos ennemis et qu'on les 

plante là, qui est-ce qui nous apportera notre 

autre ennemi, — le capital ? 

Il passa en revue les principaux raisonne-

ments suggérés par Verdrel en les émaillant 

de mots empruntés à sa gouaillerie ordi-

naire. 

Les ouvriers s'étonnaient, s'émerveillaient... 

— Ah ! ça, ce diable de Davy devient très 

fort... tout vrai, ce qu'il dit. 

Et ils applaudissaient à qui mieux mieux. 

D'un coin de la salle partaient surtout les 

acclamations sonores, retentissantes, à l'endroit 

précis, au mot bien frappé, du coin où Fran-

çois se trouvait avec ses amis une claque nu-

méro un, intelligente et dévouée. 

Les délégués virent qu'il fallait remonter le 

courant ; descendant à leur encontre, ils vou-

lurent prendre la parole, mais Davy, fier de 

son succès, les arrêta : 

— Un moment encore, s'il vous plaît, ce 

sera à votre tour ensuite. 

Alors, il parla de la réunion du capital, des 

plans, du patron avec les mains de l'ouvrier. 

A l'aide de sa mémoire il expliqua passable-

ment que l'état actuel était déjà une asso-

ciation. 

— H y a des abus, sans doute, il y en aura 

toujours, entre associés ne cherche-t-on pas 

à tirer chacun de son côté? 

Puis, il raconta l'histoire des mines aban-

données aux ouvriers. On applaudit sur nom-

bre de bancs ; cependant, plusieurs voix ré-

clamèrent. Les délégués surtout crièrent que 

ce n'était pas ainsi qu'ils l'entendaient. 

Grâce à ses vigoureux poumons, Davy par-

vint à dominer le tapage. 

— Ah ! j'y suis, continua-l-il, vous vou-

driez que les patrons apportent l'argent, four-

nissent les ingénieurs et vous rendent des 
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A LA DEMANDE GÉNÉRALE 

Et au bénéfice de M. LETELLIER, régissour 

général et grand 1er comique 

Deuxième représentation du grand succès 

SURCOUF 
Opéra-eomique en 4 actes, de MM. Chivot etDuru, 

musique de ROBERT PLANQUETTE. 

mmmM des Dl 
Pour remplacer le chocolat, de digestion souvent 

difficile, et le café au lait, dont les effets débilitants 

sont si nuisibles à la santé des dames, beaucoup de 

médecins recommandent le Racahout de Delangre-

nier, aliment très agréable et très nutritif, qu'ils 

ordonnent déjà aux enfants, aux personnes âgées 

ou anémiques, en un mot à tous ceux qui ont be-

soin de fortifiants. Dépôt : 53, rue Vivienne, Paris, 

et dans chaque ville. 

LES FRÈRES iHM «PSJJÏS 
guérisons par an dans les hôpitaux ». Maladies 

de la peau et du cuir chevelu, teignes, dartres, 

chute des cheveux, etc. Le docteur Mahon, chargé 

pendant trente ans de traiter à l'hôpital d'Angers, 

consulte le dernier dimanche de chaque mois, à 
Angers, de 4 à 4 heures, à l'hôtel d'Anjou. Dépôt 

des Pommades MAHON à Saumur, à la pharmacie 

PERRIN. — Paris, rue Rivoli, 30. 

Épicerie Centrale 
Rue Saint-Jean, Saumur 

CONSERVES DE LÉGUMES 

PREMIÈRE MARQUE 

Petits pois suprs, la boîte pr 6 personnes 
» » » » 

Haricots verts suprs, » 

DE 

» » 

Asperges d'Argcuteuil . 

Macédoine, 

Jardinière, 

3 
6 
3 
5 

0.85 
0 45 
0.90 
0.45 
1.30 
1.80 
1.40 

Pointes d'asperges, la demi boîte 1.20 
Fonds d'artichauts, » 2.00 

Tomates en flacons et en boîte, fruits 

de Paris. 

Remise des droits par 5 kil. en sortie. 

i G* Il Jl. 
t? fit. 

■F 

Souverainaa contre 

Constipation, mie, Glaives 

Muuaa d'IEsfomtic 

Manque d'Appétit. Mattae de Tête 

lïtoitt 'dissent en ta 

Douleurs, llliiematismes 

lf
 H© la boîte. — Bans tentes les Pharmacies. 

PAUL GODET, propriétaire-gérant'. 

comptes ? 

— Pourquoi pas? riposta quelqu'un du fond 

de la salle, ils ne feraient rien sans nous. 

— Ecoute, mon garçon, répondit sans bron-

cher l'orateur, quand tu as payé ton jardinier, 

songes-tu à partager les fruits avec lui? Ça 

m'étonnerait... M'est avis, qu'il faut laisser 

tout le monde libre de débattre son prix : pa-

trons et ouvriers. 

— Oui, oui, cria-t-on de tous côtés. 

Et la claque d'applaudir. 

— Son patron l'a payé pour nous débiter 

cette belle antienne, insinua une voix mo-

queuse. 

Davy bondit de colère. 

— Viens donc faire entendre ton sifflement 

de vipère à portée de mon poing? cria-t-il avec 

emportement. 

Et son regard fouillait la salle. 

Des exclamations diverses couraient sur les 

bancs. Beaucoup d'ouvriers prenaient fait et 

cause pour le jeune homme dont ils connais-

saient le caractère honnête et désintéressé. 

Cette grossière insulte acheva de perdre la 

cause des socialistes. 

(A suinre.) 



Études de M° V. LE RAY, avoué-

licencié à Saumur, rue du 

Marché-Noir, n° 12, 

Et de M0 BREVET, notaire à 
Tigné. 

VEÏÏTE 
SUR LICITAT10N 

D'UNE 

Maison d'Habitation 
Avec Dépendance» 

Sise au village d'Amigné, com-

mune de Tigné, 

Dépendant de la succession du sieur 
Charles GESBRON. 

L'ADJUDICATION aura lieu en 

l'étude et par le ministère de 

M
E BREVET, notaire à Tigné, 

le DIMANCHE 30 MARS 1890, 

heure de midi. 

On fait savoir à tous ceux qu'il 
appartiendra : 

Qu'en exécution d'un jugement 
contradictoire rendu par le Tribunal 
civil de Saumur, le vingt-deux février 
mil huit cent quatre-vingt-dix, enre-
gistré, 

Aux requête, poursuite et diligence 
de M. Charles Cesbron, cultivateur, 
demeurant au Sablon, commune de 
Cernusson, 

Demandeur , ayant Me
 LE RAY 

pour avoué; 
Contre : Mme Marie Vaslin, veuve 

du sieur Charles Cesbron, ladite 
dame demeurant à la Telachère, 
commune de Saint-Hilaire, prise en 
sa qualité de tutrice naturelle et légale 
de ses deux enfants mineurs, Marie 
et Etienne, issus de son mariage avec 
ledit sieur Charles Cesbron, 

Défenderesse, ayant M» POPIN pour 
avoué, 

En présence ou en l'absence, après 
qu'il aura été dûment appelé, de : 
M. François Cesbron , cultivateur, 
demeurant au village d'Amigné, 
commune de Tigné, pris en qualité 
de subrogé-tuteur des mineurs Ges-
bron , sus-nommés , fonctions aux-
quelles il a été nommé par délibéra-
tion du conseil de famille desdits 
mineurs, prise sous la présidence 
de M. le juge de paix de Vihiers, 
le trente-un mars mil huit cent 
quatre-vingt-sept, 

Il sera, aux jour, lieu et heure 
sus-indiqués, procédé par le ministère 
de Me BREVET, commis à cet effet 
par le jugement sus-énoncé, à la 
vente, sur licitation, de l'immeuble 
ci-après désigné, sur la mise à prix 
fixée d'office par le Tribunal, de 
•cinq cents francs, ci 500 fr. 

DÉSIGNATION 

Une maison, au village d'Amigné, 
commune de Tigné, actuellement 
habitée par le sieur Henri Baranger, 
composée d'une chambre à feu et 
d'une petite chambre froide, grenier 
sur le tout, étable au couchant de 
cette maison; cellier avec pressoir 
et toit à porcs à sa suite ; cour vers 
midi et puits dans l'angle sud-est de 
cette cour ; le tout porté au plan 
cadastral sous le n° 580 de la section 
C, pour une superficie de trois ares 
quarante-trois centiares , joint au 
levant un chemin, au nord M. Bon-
naventure, et au couchant et au midi 
M. Baranger. 

pour renseigne-S'adresser 

ments : 

1° A Me V. LE RAY, avoué-licen-

cié à Saumur, 12, rue du Marché-

Noir, poursuivant la vente; 

2° A M' ANDRÉ POPIN, avoué à 

Saumur, rue Cendriére, co-licitant; 

3° A Mc BREVET, notaire à 

Tigné, rédacteur et dépositaire 

du cahier des charges. 

Pour extrait certifié conforme par 
l'avoué soussigné, conformément [aux 

prescriptions du Code de procédure 
civile. 

Saumur, le quatre mars mil huit 
cent quatre-vingt dix. 

V. LE RAY. 

Enregistré à Saumur, le 
mars mil huit cent quatre-vingt-
dix, folio , case . Reçu un franc 
quatre-vingt-huit centimes, décimes 
compris. 

Signé : L. PALUSTRE. 

Étude de M0 J. A. ARTEAD, avocat 

agréé à Tours, 2, rue Banchc-

reau, successeur de M" E. CHAM-

BELLAN. 

A CÉDER DE SUITE 

LIN FOiSDS DE COHÉBCB 
DE 

Quincaillerie, Articles de ménage, 
(léchasse, serrurerie & bâtiment 

Situé dans l'un des quartiers les 

plus commerçants de la ville de 

Tours (Jndre-et-Loire). 

Affaires annuelles : 150,000 

francs en moyenne; marchandises 

en magasin: 100,000 francs en-

viron. — Installation de premier 

ordre. 

Grandes facilités pour traiter. 

S'adresser, pour renseignements, 

à Me J.-A. ARTEAU, avocat agréé, 

2, rue Banchereau, à Tours. 

À Vendre ou à Louer 
POUR LE 24 JUIN 1890 

UNE MAISON 
Et Dépendances 

Sise Grand'Rue, n° 12, occupée 

actuellement par le percepteur de 

S a i nt-Lambert-d es-Le vées. 

S'adresser à Me
 DENIEAU, notaire 

à Allonnes. (228) 

À louer à Reims 
Établissement complet pour vin de 

Champagne avec économie de main-
d'œuvre de plus de 40 0/0. Caves 
les p'us froides de la Champagne. 
S'adresser à BRISSET - FOSSIER , à 
Reims. (134) 

J ARDIN 
A VENDRE 

Ou à Louer présentement 

S'adresser à Mme DERUET, 1, rue 

Saint-Nicolas. 

JE3 'H0MJB3 

UN ÉTABLISSEMENT 

DE 

LOUEUR DE VOITURES 
DE REMISE 

lionne Clientèle 

S'adresser cà M. TOURET , rue 

d'Orléans, 53. (220) 

MAGASIN 
D'ÉPICERIE 

A céd^r 
Au centre de la ville. 

S'adresser au bureau du journal. 

Étude de M" ARDOUIN, avoué, de-

meurant à Bressuire, rue Du-

guesclin, 27. — Etude de Me 

MAHOT DE LA QUÉRANTONNAIS, 

notaire à Paris, rue des Pyra-

mides , 14. — Etude de M* 

DUFOUR, notaire à Paris, bou-

levard Poissonnière , 15. — 

Etude de M° GIEULES, avoué, 

demeurant à Paris, rue d'Al-

ger, G. 

\\clti\Uou 

Le Mardi 11 Mars 1S90, heure de 
midi, 

En l'audience des criées du Tribunal civil 

de première instance de Bressuire , an 

Palais de Justice à Bressuire et devant 

M. RIBREAU-GRANDUAISON, juge, commis 

à cet effet : 

J° Le CHATEAU et Dépendances 
DE 

m 

Situés commune de Breuil-

Chaussée. 

Contenance 36 hectares 34 ares 

90 centiares. — Réserves affer-

mées 1,200 francs, impôts en sus 

et menus suffrages. 

2° Les Moulins à eau et à vent 
De Blanchecoudre 

Situés communes de Breuil-Chaus-

sée et Clazay. 

Contenance 6 hectares 99 ares 

83 centiares. — Prix de ferme 

1,250 francs, impôts en sus. 

3° LA MÉTAIRIE 
DE BLANCHECOUDRE 

Située commune de Breuil-

Chaussée. 

Contenance 39 hectares 75 ares 

34 centiares. — Prix de ferme : 

2,200 francs, impôts en sus et 

menus suffrages. 

4" La MÉTAIRIE de la DEILLERIE 
Située commune de Breuil-

Chaussée. 

Contenance 46 hectares 22 ares 

24 centiares. —• Prix de ferme, 

3,100 francs, impôts en sus et 

menus suffrages. 

5° la MÉTAIRIE d. la MAZOURSE 
Située commune de Breuil-

Chaussée. 

Contenance 51 hectares 22 ares 

24 centiares. — Prix de ferme, 

2,700 francs, impôts en sus et 

menus suffrages. 

6° LA BORDERIE DO GRAND-SUGiïï 
Située commune de Clazay. 

Contenance 7 hectares 42 ares 

36 centiares. — Prix de ferme, 

300 francs, impôts en sus. 

7° UNE MAISON 
Au bourg de Breuil-Chaussée, 

Actuellement occupée par PEL-

LETIER , charpentier, soumise à 

l'usufruit de Aimée CHARRIER. 

Le tout dépendant de la suc-

cession de M. Julien BAGOT DE 

BLANCHECOUDRE, décédé au château 

de Blanchecoudre, commune de 

Breuil-Chaussée, le 15 avril 1887. 

Cette adjudication aura lieu en 
un seul lot sur la y m MA Tir» 

mise à prix de.. O-l'UjUUU IR • 

S'adresser, pour tous renseigne-

ments, à Me ARDOUIN, avoué, 

demeurant à Bressuire, et, pour 

visiter les lieux, s'adressera Ernest 

LACOLLE, garde particulier au châ-

teau de Blanchecoudre. (208) 

SULFATE DE CUlVliE 
1re Marque 98 0/0 de pur 

Entrepôt : Uée Daillé, HA UiBU R 

Chez M. A. CouRTET 

La Meilleure Montre du Monde 
SAMS RIVALE * EXACTE * DURABLE * BON MARCHÉ 

POUR HOMMES 

Demandez la SêriB J 
Une belle montre (trotteuse). 

Remontoir rapide et tous les 
derniers perfectionnements. 
Cuvette en nickel massif, 
échappement Duplex, ai-
guilles de secondes, quatre 
rubis. Marque l'heure comme 
les chronomètres les plus 

luxueux. 
Chaque montre est vendue 

avec garantie sérieuse de 

'•! «us. 

FOUR DAMES 

Demandez la Série L 
Une petite montre de dame 

Remontoir rapide et tous les 

derniers perfectionnements 
Cuvette en nickel, verre plat', 
en cristal biseauté, rubis. 

Un triomphe d'horlogerie 
américaine. 

On en fabrique plus de 2,000 
par jour et en 3 ans on en a 
vendu plus d'un million! 

Les réparations ne coûtent 
presque rien. 

Série Ci 

fr. LA MONTRE WATERBÏÏ1Y 
Ces montres sont fabriquées en Amérique au moyen Je machines automatiques perfectionnées au p|

n9 
haut degré. — L'ancienne Waterbury (série E), a long ressort, se vend toujours 12 fr. 50. 

Certificat. — L'illustre savant, JVT. EDISON, a écrit : 
« Je porte depuis longtemps une montre Waterbury et puis constater qu'elle 

est la seule que je connaisse qui marche toujours exactement. Je m'en suis servi 
même auprès des machines électriques,sans qu'il en résulte aucun inconvénient.» 

Dépôt à SAUMUR, A. GOUifi, <^S3, Rue SSt-Jear». 

F.PI CE R1E PAR 1SIE N N E 

IMBERT ET IILS 
33, rue d'Orléans, et rue Dacier, 38 

Baisse de prix. — Conserves de Ier choix 
Petits pois la boîte 0.85 la 1/2 0.45 

» » très fins — 1.60 ■- 0.85 
Haricots verts — 0 85 — 0 45 

» y> très fins — 1.50 — 0.80 
Asperges entières — 1.30 le flacon 2.25 
Sardines à l'huile depuis — 0.40 
Thon à l'huile depuis — 0 75 
Homard entier boîte plate 0.80 et 1.25 
Saumon du Japon la boîte 0.90 et 1.40 
Filets de harengs à l'huile — 0.50 et 0.80 

LB JU JL il 

CHIRURGIEN-DENTISTE 

68, Quai de Limoges 

Prix Modérés 

PHARMACIE A. CLOSIER 
N° 19, rue Dacier (PLACE SAINT-PIERRE), en face la Caisse d'Épargne 

SAUMUR 

Droguerie Médicinale et Vétérinaire. — Entrepôt des Eaux minérales 

Médicales
 Frmçwm% et Etran

9ères. — Dépôt de toutes les Spécialités 

Saumur, imprimerie de PAUL GODET. 

COURS DE LA BOURSE DE PARIS DU 5 MARS 

FONDS 

3 0/0 
3 0/0 amortissable 

i 1/2 1883 

EMPRUNTS (VILLE DE PARIS) 

Oblig. 1855-60 3 0/0.". . . . 

- 1865 4 0/0 

- 1869 3 0/0 

- 1871 3 0/0 

_ 1875 4 0/0 

- 1876 4 0/0 

_. 1886 3 0/0 

Bons de liquidation 

88 20 

91 40 

105 65 

549 — 

533 75 

414 75 

404 — 

532 -

533 -

397 75 

534 -

VALEURS FRANÇAISES 

ACTIONS 

Banque de France 

Banque d'Escompte 

Comptoir national d'Escompte . 

Crédit Foncier 

Crédit Industriel et Commercial 

Crédit Lyonnais 

Crédit Mobilier 

Dépôts et Comptes courants. . 

Sociéié Générale 

Est. . . '. 

Paris-Lyon-Méditon ailée . . . 

Midi 

4170 — 

518 75 

600 — 

1213 75 

600 -

727 50 

465 — 

600 — 

475 — 

837 50 

1387 50 

1205 -

Nord 
Orléans 

Ouest 

Compagnie parisienne du Gaz . 

Transatlantique 

Canal de Panama 

— Suez 

VALEURS ÉTRANGÈIÎES 

Autricbien 4 0/0 or 

Dette d'Egypte 6 0/0.... 

Extérieur 40/0 

Hongrie 4 0/0 or 

Italie 5 0/0 

Portugal 4 1/2 1888 . . . . 

1767 50 

1415 — 

987 50 

1422 50 

605 — 

54 — 

229Ô 25 

95 20 

480 — 

73 75 

88 76 

92 45 

491 25 

OBLIGATIONS DU CRÉDIT FONCIER 

Oblig. fonc. 1877 3 0/0 r. à 400 

— comm. 1879 3 0/0 r. à 500 

— fonc. 1879 3 0/0 r. à 500 

— comm. 1880 3 0/0 r. à 500 

— fonc. 1883 3 0/0 r. à 500 

— fonc. 1885 3 0/0 r. à 500 

CHEMINS DE FER (OBLIGATIONS) 

Est 3 0/0 anc. r. à 500 ... . 

P.-L.-M. 3 0/0 fusion anc. r. à 500 

Midi 3 0/0 ancien r. à 500 . . 

Nord 3 0/0 r. à 500 

Orléans 3 0/0 anc. r. à 500. . 

Ouest 3 0/0 anc. r. à 500 . . 

381 — 

472 — 

472 — 

469 -

398 — 

466 50 

414 — 

422 25 

423 -

429 25 

425 -

429 — 

VALEURS DIVERSES (OBLIGATIONS) 

Compagnie parisienne du Gaz . . . 

Cie Transatlantique 3 0/0 r. à 500. 

Panama 6 0/0 Ire série remb. à 1,000 

— 6 0/0 2e série — — 

— obligations à lots 

Suez 5 0/0 remboursable à 500. . . 

FONDS ÉTRANGERS 

Emprunt russe 1862 5 0/0. . . . 

— 1889 4 0/0. . . . 
Consolidés 4 0/0 Ire

 s
é

r
ie 

— — 2« — 

VALEURS ÉTRANGÈRES (OBLIG.) 

Crédit foncier égypt. 5 0/0 r. k 500. 

528 -

380 -

43 -

43 -

124 -

620 -

105 40 

96 40 

- 94 65 

510 -

Vu par nous, Maire de Saumur, pour légalisation de la signature de M. Godet, 

Ilôtel-de- Ville de Saumur l890 LE MAIRE, 

Certifié par l'imprimeur soussiane, 


